
MERCREDI 30 JANVIER 2019LE TEMPS

6 Suisse

PROPOS RECUEILLIS  
PAR LAURE LUGON ZUGRAVU

t @LaureLugon

C’est un livre qui fera sans doute polé-
mique. Sous le titre L’islam conquérant, 
Shafique Keshavjee, pasteur protestant, 
docteur en sciences des religions de l’Uni-
versité de Lausanne et ancien constituant 
vaudois, postule, à la lumière des sources, 
que l’islam porte en lui un projet de 
conquête, par la violence s’il le faut. Un cri 
d’alerte aux politiques.

La violence et la volonté hégémonique seraient 
inhérentes à l’islam. Vous n’y allez pas un peu 
fort? Mon livre commence par une 
autocritique. L’Occident et le chris-
tianisme ont une longue expé-
rience de conquête et d’impéria-
lisme que je ne passe pas sous 
silence. A partir de là, je me permets de 
constater que l’islam aussi a un objectif de 
conquête. Si on veut défendre les valeurs de 
liberté, de respect, de pluralité, il faut regar-
der l’ensemble des violences, sans tabou.

En quoi l’islam serait-il un projet de conquête 
menaçant les valeurs démocratiques et huma-
nistes? L’islam recouvre plusieurs réalités, 
découlant de la diversité des pratiques et 
des interprétations historiques. Il est à la 
fois une spiritualité communautaire, un 
projet politique et une stratégie militaire. 
Quand on lit le Coran comme les hadiths – 
seconde source de révélation –, largement 
cités dans mon livre, on voit que Mahomet 
était non seulement un prophète, mais aussi 
un chef politique et un stratège militaire. 
Durant la période mecquoise, le Prophète 
était persécuté. Mais plus tard, à Médine, il 
avait le pouvoir politique et juridique, exercé 
souvent avec violence et domination à 
l’égard des non-musulmans et des femmes.

Et alors? Si la violence est au cœur des textes, 
l’immense majorité des musulmans est pai-
sible… Parce qu’elle a choisi de se fonder sur 
la partie non guerrière du Coran et des 
hadiths. Il s’agit ici des musulmans libéraux, 
qui acceptent les valeurs occidentales. Il faut 
y ajouter les courants à spiritualité mys-
tique, comme les soufis ou les ismaéliens. 
Ensuite, il y a l’islam culturel et populaire, 
héritier avant tout d’une histoire. Mais l’is-
lam ne se résume pas à cela. Il y a aussi un 
islam étatique, et pluriel. Ainsi, l’islam de 
Tunisie n’est pas celui de Jordanie. Un islam 

radical d’imprégnation ensuite, comme les 
Frères musulmans ou le salafisme, qui 
reviennent aux racines en intégrant toutes 
les sources. Enfin l’islam radical révolution-
naire, c’est-à-dire le djihadisme. Ces cou-
rants gagnent du terrain. Les libéraux, eux, 
ne sont pas organisés, donc silencieux.

Beaucoup estiment que l’islam violent est un 
dévoiement. Faux? Oui c’est faux, car la 
conquête par la violence est présente dans 
les sources. Ceux qui prétendent au dévoie-
ment de l’islam quand il est violent sont des 
musulmans sélectifs, qui ne se fondent que 
sur la partie paisible du corpus, estimant 
que les hadiths n’auraient pas de valeur his-

torique parce que conçus comme 
une arme de guerre contre l’Em-
pire byzantin. Certains veulent 
interpréter les textes de la période 
médinoise à la lumière de la 

période mecquoise. Entre ces deux visions 
sévit une guerre idéologique.

On vous traitera d’islamophobe… Refléter les 
écrits qui montrent sans ambiguïté l’islam 
conquérant n’est pas faire preuve d’islamo-
phobie, mais d’honnêteté intellectuelle. Les 
grands historiens de l’islam l’ont fait avant 
moi. On ne peut pas passer sous silence une 
dimension fondamentale de cette religion, 
à laquelle se réfèrent à juste titre les musul-
mans radicaux.

Le christianisme n’a pas eu besoin de textes 
violents pour user de violence pendant des 
siècles. L’islam ne peut-il pas évoluer, comme 
lui? Il faut l’espérer, mais ce sera difficile de 
mettre entre parenthèses une partie de la 
parole de Mahomet. Certes, l’Eglise a été 
persécutrice depuis Constantin, au IVe 
siècle. Elle s’est par là éloignée des Evangiles. 
En islam, c’est différent. Ses trois premiers 
siècles ont provoqué la mort et l’assujettis-
sement de milliers de personnes, sans que 
cela soit contraire au corpus. Quand un 
chrétien tue, il s’éloigne des Evangiles. 
Quand un musulman tue, il peut trouver, 
hélas, une justification dans le Coran.

L’Occident serait aveugle, selon vous. Pour-
quoi? Plusieurs raisons à cela. Par mécon-
naissance, l’Occident a projeté son prisme 
de lecture – la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat – sur l’islam. C’est une erreur, 
puisqu’un musulman n’est pleinement 
musulman que si l’Etat l’est aussi. Ensuite, 
les autorités n’ont souvent ni la connais-

sance, ni la curiosité d’étudier l’islam. A 
droite, les intérêts sont financiers avant 
tout. La droite a accepté la construction de 
mosquées wahhabites sur sol européen en 
échange des pétrodollars des monarchies. 
Il aurait fallu demander la réciprocité, c’est-
à-dire le droit de construire des Eglises 
chrétiennes en Orient.

La gauche quant à elle se fait naïvement 
complice de l’islam conquérant, en croyant 
défendre les opprimés dans une nouvelle 
lutte des classes. Et se fait berner sur la 
notion de liberté et d’égalité, des valeurs 
molles. Quand les communautés musul-
manes disent oui à la liberté, elles entendent 
oui à la loi islamique. Enfin, la droite natio-
naliste récupère ces deux visions en susci-
tant parfois la haine, ce qui est inacceptable.

Si vous étiez Genevois, voteriez-vous pour ou 
contre la loi sur la laïcité de l’Etat? Je dirais 
oui, en dépit de nombreuses réserves. Oui, 
car l’Etat est légitime à refuser le voile, qui 
n’est pas un symbole neutre. Si celui-ci a 
un sens spirituel communautaire pour de 
nombreuses femmes, on ne peut ignorer 
qu’il est aussi un projet politique. Compa-
rer le voile à la kippa ou à la croix n’a pas 
de sens. En revanche, la neutralité de l’Etat 
me paraît dommageable. L’histoire de l’Eu-
rope est judéo-chrétienne, humaniste, 
démocratique, fondée sur les Lumières. 
Oublier délibérément une de ces racines 
crée le vide et l’incapacité à comprendre 
ce qui se passe. J’observe en Europe une 
certaine haine de soi qui fait le nid des 
populismes de droite.

L’islam conquérant progresse camouflé, écri-
vez-vous. Cela sonne comme un procès d’in-
tention! Non, les stratégies d’islamisation de 
l’Occident exploitent les failles de notre 
système pour s’infiltrer. L’une des manières 
se fait par le truchement des mosquées 
financées par l’Arabie saoudite. Une autre 
consiste à confier à des imams proches des 
Frères musulmans la lutte contre la déradi-
calisation. On remplace ainsi un radicalisme 
armé par un radicalisme politique. Dans les 
mariages mixtes, l’islam exige la conversion 
du non-musulman et impose l’islam aux 
enfants: c’est une autre forme de conquête. 
Enfin, l’islamisation progresse au gré des 
revendications de l’islam politique, dont le 
but est de conformer petit à petit nos pra-
tiques sociales à cette religion. Comme les 
aménagements dans les piscines, les écoles, 
ou pour les fêtes religieuses. n

Shafique Keshavjee: «Refléter les écrits qui montrent sans ambiguïté l’islam conquérant n’est pas faire 
preuve d’islamophobie, mais d’honnêteté intellectuelle.» (FRANÇOIS WAVRE/LUNDI13 POUR LE TEMPS)

«L’islam a un objectif de conquête»
HISTOIRE �L’islam n’est pas qu’une religion, mais un projet politique, avance Shafique Keshavjee dans son nouveau livre.  
A la lumière des textes fondateurs, il montre que l’islam porte une vision hégémonique contraire aux valeurs occidentales

Un événement plutôt inattendu 
dans une affaire gravissime et 
extrêmement douloureuse. Le 
procès en appel du chauffeur de 
taxi éthiopien, accusé d’avoir 
assassiné la petite Semhar, s’est 
arrêté en plein vol ce mardi alors 
que la défense avait commencé à 
plaider. Me Vincent Spira a inter-
rompu son intervention en voyant 
la juge assesseure Monika Sommer 
qui dormait au lieu d’écouter.

La récusation de cette magistrate 
non professionnelle, avocate, 
conseillère municipale PLR à 
Chêne-Bougeries, et qui se trouve 
aussi être la belle-mère du ministre 
Pierre Maudet (ce qui explique 
peut-être la fatigue), a été deman-
dée. La cour a décidé d’ajourner les 
débats en attendant que cette 
question soit tranchée. Pas de gaîté 
de cœur, a précisé la présidente 
Alessandra Cambi Favre-Bulle.

L’incident aurait pu prêter à sou-
rire si celui-ci ne concernait pas 
un dossier aussi tragique que la 
mort d’une fillette de 12 ans. Pour 
la famille de la petite Semhar, qui 

a déjà attendu six longues années, 
a vu se succéder six procureurs 
dans ce dossier, a vécu un premier 
procès très intense en juin dernier, 
voici que l’appel prend des allures 
kafkaïennes. «Pour la partie plai-
gnante, cet ajournement est d’une 
violence inouïe. La procédure se 
prolonge encore et cette famille 
devra revivre un nouveau ren-
dez-vous judiciaire», réagit Me 
Robert Assaël.

Série noire
La défense n’est pas plus heu-

reuse de cette situation. «Notre 
client plaide l’acquittement et il 
voulait aller au bout de ce procès 
pour avoir une décision. Nous 
n’avions toutefois pas d’autre 
choix que de demander la récusa-
tion de cette juge qui n’était visi-
blement pas apte à suivre les 
débats dans une affaire aussi 
lourde d’enjeux. Chaque procès 
nécessite toutes les facultés du 
juge, et notamment celle d’être 
éveillé», soulignent Mes Vincent 
Spira et Yaël Hayat.

La Chambre pénale d’appel et de 
révision est constituée de trois 
juges professionnels et quatre 
assesseurs.  Apparemment, 
Monika Sommer, bientôt 69 ans et 
qui vit une situation familiale cer-
tainement difficile, donnait des 
signes de fatigue déjà lors du réqui-

sitoire prononcé durant la mati-
née. En commençant sa plaidoirie, 
Me Spira a encore insisté sur l’at-
tention nécessaire de la part de 
tous les membres de la cour. Sans 
grand succès.

Le procès désormais ajourné, la 
défense a dix jours pour déposer 
ses observations au sujet de la 
récusation. Cette requête sera trai-
tée par le plénum de la cour. En 
cas de récusation, il faudra tout 
recommencer et laisser au nou-
veau juge le temps d’étudier le 
dossier. En cas de refus, et sous 
réserve d’un recours au Tribunal 
fédéral, l’affaire pourra reprendre 
là où elle s’est interrompue.

Quelle que soit finalement l’issue 
de cet incident, l’image de la jus-
tice genevoise en prend à nouveau 
un coup. Le procès des anciens 
dirigeants de la Banque cantonale 
de Genève avait dû être inter-
rompu après trois semaines de 
débats en raison de la récusation 
du président qui avait manipulé 
le tirage au sort des jurés. Et celui 
de Fabrice A. a également été 
confié à de nouveaux juges après 
la récusation de l’ensemble du 
tribunal pour avoir manqué d’im-
partialité dans la conduite des 
débats. n
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Une juge s’endort, le procès est ajourné 
JUSTICE �Nouveau pataquès à 
Genève. Le procès de l’assassin 
présumé de Semhar est inter-
rompu en raison d’une demande 
de récusation. Celle-ci vise Monika 
Sommer, qui se trouve être la 
belle-mère de Pierre Maudet Le nombre de pendulaires en 

Suisse continue d’augmenter. Selon 
les chiffres publiés par l’Office fédé-
ral de la statistique (OFS), quatre 
millions de personnes, c’est-à-dire 
neuf actifs sur dix, entrent dans cette 
catégorie. Cela représente une 
hausse de 400 000 citoyens par rap-
port à 2010 et de 100 000 depuis 2017. 
Cette même statistique indique que 
52% des pendulaires se déplacent en 
voiture et 32% en transports publics, 
dont 17% en train (1% de plus qu’en 
2011). Cette évolution, qui va se pour-
suivre ces dix prochaines années, 
met les pouvoirs politiques sous 
pression. Ils investissent dans le but 
de répondre à ce besoin croissant de 
mobilité: aux crédits déjà alloués 
s’ajouteront plus de 18 milliards d’ici 
à 2035 pour développer l’infrastruc-
ture ferroviaire. Des investissements 
sont prévus pour désengorger les 
secteurs les plus sollicités, comme 
le tronçon Lausanne-Genève et les 
gares des deux grandes métropoles.

Cette ligne est sans doute la plus 
délicate à gérer: le trafic y est parti-
culièrement dense, il n’existe aucun 
itinéraire de contournement en cas 
de perturbation, l’entretien et le 

renouvellement des infrastructures 
ont pris du retard, plusieurs chan-
tiers désormais ouverts affectent la 
fluidité du trafic. Les pendulaires 
lémaniques en font les frais.

Quinze ans de travaux
Et ils devront prendre leur mal en 

patience. Il s’écoulera encore une 
quinzaine d’années jusqu’à ce que 
les chantiers du programme Léman 
2030 soient achevés. Mais une révo-
lution technologique pourrait allé-
ger leurs souffrances avant la fin des 
travaux. Elle porte le nom de 
Smartrail 4.0 et a été présentée 
mardi au centre d’exploitation des 
CFF à Olten. Il s’agit d’un ambitieux 
programme de digitalisation de la 
gestion du trafic développé par les 
CFF, les compagnies BLS, SOB 
(Südostbahn) et RhB (Chemins de 
fer rhétiques), ainsi que par l’Union 
des transports publics. 

Les travaux préparatoires ont 
démarré en 2017. Une première 
étape a été franchie à fin 2018: une 
simulation a permis de prouver la 
faisabilité du projet. Des essais 
seront effectués sur des installations 
pilotes dès l’année prochaine. La 
réalisation se poursuivra de manière 
échelonnée jusqu’en 2028 et au-delà. 
Les objectifs sont multiples. Les 
capacités du réseau devraient être 
augmentées de 15 à 30% d’ici à 2040 
grâce à une meilleure gestion des 

intervalles entre les trains et des 
distances de freinage nécessaires. 
La ponctualité devrait être meil-
leure.

La sécurité des chantiers et des 
travaux de manœuvre devrait 
réduire les risques d’accidents de 
90%, estime Marc Reber, chef de 
projet pour Smartrail 4.0. Le nombre 
d’installations extérieures, en par-
ticulier les signaux, pourrait être 
diminué de 70% grâce au réseau 5G 
et aux nouvelles technologies de 
commande et de transmission des 
informations. Une baisse des coûts 
annuels de 450 millions de francs est 
envisagée après 2040, pour un inves-
tissement de 350 millions dans la 
numérisation de la gestion du trafic. 
Ces gains d’efficacité seront rendus 
possibles par la modernisation des 
500 appareils d’enclenchement dis-
persés sur le réseau.

Le programme Smartrail 4.0 com-
prend aussi une meilleure gestion 
de l’horaire et de l’information du 
public. Il devrait permettre de géné-
rer un nouvel horaire rapidement 
sitôt qu’un dérangement se produit 
sur le réseau, de proposer un nouvel 
itinéraire, de commander des bus 
de substitution et d’informer sans 
délai les usagers de la nouvelle offre. 
Mais c’est de la musique d’avenir. n
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Le trafic ferroviaire 4.0 sur les rails
GESTION �La branche des trans-
ports est en train de développer 
un programme nommé Smartrail 
4.0, dont l’objectif est de mieux 
gérer les capacités et les horaires
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